
Pour le syndicat CGT majoritaire avec 52,75% des 
suffrages exprimés, il n’est pas nécessaire de ré-
aliser une énième enquête dans l’établissement 
pour savoir que les conditions de travail se sont 
dégradées. La CGT a déjà fait l’analyse de la situa-
tion, des conséquences, avançant de nombreuses 
propositions. 
 

Face à la réduction régulière des budgets hospita-
liers, 
Face à l’augmentation régulière de la charge de 
travail des personnels, 
Face à un management déshumanisé qui considè-
re parfois les agents comme des pions corvéables 
et déplaçables à souhait, 
Face aux attaques incessantes des droits des per-
sonnels, appuyés parfois par des syndicats com-
plaisants, 
Face aux délais de prise en charge des patients de 
plus en plus longs dans les services d’urgences ou 
le nombre de suicides (ou tentatives) des person-
nels en augmentation constante : 

peut-on penser que 
les conditions de travail sont bonnes ? 

 

Pour la CGT le constat est clair « ça pourrait aller 
nettement mieux !» en ne considérant pas les 
personnels comme des privilégiés, les patients 
comme des consommateurs de soins, et les servi-
ces publics comme un simple frein à la spécula-
tion des grands groupes. 
 
Pour la CGT, ce sont les véritables privilégiés qui 
veulent supprimer le statut des fonctionnaires. Le 
moindre droit des personnels est perçu comme 
un privilège inacceptable. Le changement de di-
rection et les incertitudes que cela peut entraîner 
doit nous permettre l’instauration d’un réel dialo-
gue social, trop souvent bafoué par le passé. 

Oui, plus que jamais nous avons besoin d’un syn-
dicat CGT fort, d’un contre-pouvoir efficace, d’un 
syndicat qui puisse affirmer dans les instances 
l’intérêt et les revendications des agents. 
 
Le 6 décembre 2018 se dérouleront les prochai-
nes élections professionnelles. En fonction du 
nombre de sièges que la CGT obtiendra, son ex-
pression sera renforcée dans  les instances afin de 
défendre au mieux l’intérêt de l’ensemble des 
personnels. Le syndicat CGT est le seul syndicat 
basé sur le collectif (étape indispensable à la mo-
bilisation) quand d’autres syndicats adoptent une 
démarche basée sur l’individualisme et/ou le 
clientélisme. 
 

Le syndicat CGT s’implique activement pour peser 
sur la politique de l’établissement : par exemple, 
pour faire reculer la précarité ou défendre les 
droits des agents titulaires, stagiaires ou contrac-
tuels, l’accompagnement de nombreux salariés, 
le respect de la règlementation… La CGT s’impli-
que également pour peser sur des choix politi-
ques plus généraux, qui peuvent impacter le 
nombre de lits, les services ou les effectifs… 
 

Nous vous invitons à nous rejoindre pour débat-
tre, échanger sur les propositions à faire vivre et  
s’engager dans une démarche ambitieuse et dé-
terminée ! 
 

Pour la CGT le seul combat que l’on perdra 
est celui que l’on ne mènera pas !!! 

 
Jean-Claude Ghennaï 

Secrétaire Général 
Syndicat CGT Hôpital de Manosque 

 

EDITO : 

 

► ► UN SYNDICAT D’ACTION ET DE PROPOSITIONS ► ► 

TOUS ENSEMBLE 

POUR GAGNER ! 



La CGT a des revendications fortes 

qui permettraient à tous les hôpitaux et EHPAD 

de revenir sur de bons rails 

- Pour la CGT, il faut supprimer la taxe sur les sa-
laires, c’est une taxe injuste représentant 4 mil-
liards d'euros (impôt prélevé sur les hôpitaux et 
EHPAD) : elle devait être provisoire et elle est 
devenue définitive. Sa suppression permettrait la 
création de 100 000 emplois ! 
 

- Pour la CGT, il faut rétablir l'ISF (Impôt sur la 
Fortune) qui représente environ 4 milliards d'eu-
ros. 
 

Le système d’endettement actuel a été mis en 
place pour mettre en difficulté les services pu-
blics et donc justifier leur fermeture ou privatisa-
tion. 
Pour la CGT, les services publics doivent être fi-
nancés directement par la Banque Centrale Euro-
péenne et ne plus passer par l’intermédiaire des 
banques pratiquant  des taux d’emprunt exorbi-
tants. 
 

La taxe sur les salaires + le taux d’emprunt re-
présentent la totalité de la dette de la plupart 
des hôpitaux. 

Le désengagement régulier de l’état accroit les 
difficultés : l’état doit assurer une égalité de trai-
tement d'accès aux soins des citoyens quel que 
soit l'endroit où ils habitent, c'est un principe 
constitutionnel. 
 

- Pour la CGT, le numerus clausus doit être aug-
menté. 
 

- La suppression de l’opacité des fonds ventilés 
par l'ARS PACA (comme le Fonds Régional d'In-
tervention équivalent à 243 millions d’euros pour 
2017) 
 

- Pour un travail pour tous, la CGT revendique un 
temps de travail en 32h00 semaine sur 4 jours 
sans perte de salaire. 
 

- La CGT revendique un management replaçant 
l’humain (personnel et usager) au centre des pré-
occupations, aujourd’hui les usagers sont de sim-
ples consommateurs et les personnels de simples 
pions standardisés devant être polyvalents et 
mobiles. 

Si tu ne partages  pas le combat, tu partageras la défaite ! 



STOP A LA PRÉCARITÉ ! 

STOP AUX SALAIRES AUX RABAIS ! 

 

Le syndicat CGT a rencontré la direction pour dénoncer une gestion par la précarité : 
>> La multiplication des petits contrats de courte durée doit être revue 
>> Le syndicat demande une nouvelle vague de stagiairisation 
>> Nous constatons le recrutement d’agents contractuels avec des salaires en dessous des grilles statutai-
res : le syndicat CGT demande l’arrêt de cette pratique et que le salaire des contractuels soit basé sur l’in-
dice de référence de la grille correspondant à leur métier. 

Une autre  vague 

de stagiairisation 

à la fin du 1er semestre : 

 

Comme demandé par le syndicat CGT, la direc-
tion a confirmé lors du CTE du 26 avril qu'elle 
aura lieu "avant la fin du premier semestre". 
 

Concernant la stagiairisation, la direction de-
mande aux agents un certificat d’aptitude ré-
alisé par un médecin agréé et non plus par la 
médecine du travail (selon la direction, la mé-
decine du travail serait trop proche des 
agents).  
 

Nous avons parfois l’impression que nous 
sommes dans une société de la 
« médiocratie » où les personnels engagés, 
impliqués, cherchant à réaliser un travail de 
qualité peuvent être mal vus. 

NE TIRONS PAS SUR L’AMBULANCE ! 

 

Au niveau national, les agents malades, en accident de service ou en invalidité sont montrés du doigt et 
leurs droits sont attaqués : volonté de supprimer les CHSCT (et de les fusionner avec les CTE), volonté de 
fusionner le comité médical avec la commission de réforme, projet pour supprimer les prestations mala-
die du CGOS… Plus les politiques de santé, la régression des moyens et le management mis en œuvre 
rendent malades les agents, plus les gouvernants veulent réduire les prérogatives des instances défen-
dant les conditions de travail et les droits relatifs à la maladie. 
 

Le gouvernement voyant que la situation devient de plus en plus difficile, que les AT, maladies profes-
sionnelles et suicides explosent, tente d’imposer la mort de la prévention et de se dégager de toute res-
ponsabilité. Seule la prise de conscience et la mobilisation des personnels pourra le faire reculer. On re-
trouve cette philosophie au niveau de la direction des ressources humaines qui a remis en cause récem-
ment plusieurs décisions de la commission de réforme ou de comité médical favorables aux agents. Nous 
vous rappelons qu’il existe des possibilités de recours et que nous sommes à votre disposition pour vous 
conseiller. 
 

Maintenant, ça suffit ! Les agents ne sont pas des moutons qui n’auraient comme seul droit 
celui de souffrir en silence et de se taire ! 

 

L’hôpital n’est pas une entreprise, 
la santé n’est pas une marchandise ! 

N’oubliez pas d’aller le site internet du syndicat CGT de l’hôpital : 
 

www.cgt-hopital-manosque.fr 
 

Vous êtes de plus en plus nombreux à y aller. Vous y retrouverez l’actualité du syndi-
cat CGT de l’hôpital, des infos sur vos droits, des tracts, des vidéos... 



LA CGT SE MOBILISE POUR DEFENDRE 

LES DROITS DES AGENTS AU CGOS 

Nous regrettons le positionnement de syndicats 
réformistes ayant favorisé la suppression de la 
prestation petite enfance (Composé notamment 
du remboursement des crèches ainsi que des frais 
d’assistantes maternelles). Certains agents vont 
perdre jusqu’à 1900 euros par an. 
 

Le ministère veut supprimer la prestation Maladie 
(sous 3 ans) et prestation Retraite au CGOS (au 1er 
janvier 2019). Un projet sera proposé à l’Assem-
blée Générale du CGOS du mois de juin qui se 
tiendra à Paris. Le syndicat CGT s’opposera à tou-
te régression sociale.  
 

Le ministère a expliqué que la prestation maladie 
n’a pas pour objet d’améliorer les conditions de 
vie des agents. Le CGOS devrait servir seulement 
sur la restauration, logement, enfance et loisirs. 
Mais, ils oublient de dire que sans salaire, et donc 
sans argent, on ne peut pas manger, se loger, éle-
ver ses enfants ou avoir des loisirs. Ces bureau-
crates sont complètement déconnectés de la ré-
alité. 

Pour la CGT, on ne doit pas toucher à la presta-
tion « maladie » prestation la plus importante du 
CGOS. Nous avons une lourde charge de travail , 
une gestion déshumanisée, et plus globalement 
des métiers très difficiles qui rendent malade des 
agents toujours de plus en plus jeunes, il est in-
concevable de les laisser sans complément de 
salaire ! La CGT a prévu des actions avant l'assem-
blée générale de juin.  

 

Vous avez été nombreux à signer 
la pétition portée par la CGT ! 

 

La délégation CGT PACA au CGOS a proposé une 
prestation « SPORT » pérenne pour les enfants et 
les parents ainsi qu’une prestation « CRESUS » 
inspiré de ce qui se fait en Alsace pour aider les 
agents surendettés. Une information aux agents 
sera faite si ces deux propositions sont validées 
lors de l’Assemblée Générale nationale du mois 
de juin. 
 

Les 4 journées organisées par la CGT de l’hôpital 
de Manosque sur le CGOS (entre décembre 2017 
et avril 2018) ont été une belle réussite. Notre 
administratrice CGT au CGOS les a aidés pour la 
constitution de leur dossier. Nous sommes dispo-
nibles si vous avez des questions supplémentai-
res. 

ANFH ET FORMATION : 

Pensez à demander 

une avance des frais ! 

 
L’agent a la possibilité de demander une avance 
1 mois avant le début de la formation. Elle équi-
vaut à 75% du montant total prévisionnel des 
frais occasionnés par le déplacement. On se rend 
compte que de nombreux agents ne sont pas au 
courant. Le service RH doit envoyer dans les 
meilleurs délais la demande d’avance afin que 
l’agent reçoive le remboursement des frais par le 
biais d’un virement avant le début de la forma-
tion. 
 
Il n’est pas acceptable que des agents se mettent 
en difficulté financière en partant en formation.  

Ne restez pas sans réponse ! Ne restez pas isolé(e)s ! 

Contactez-nous ! 

Tel : 06 65 50 28 23 - Email : cgthopmanosque@gmail.com 

DEVENEZ ACTEUR POUR NE PAS SUBIR ! 


